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Préambule
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Depuis la création du régime des cultes par la loi 78/4 du 2 janvier 1978, la Cavimac a affirmé à travers ces 
précédentes conventions son ancrage au sein de la sphère de la protection sociale. Elle s’inscrit depuis plus 
de 40 ans au sein du régime général de Sécurité sociale pour assurer la gestion d’une catégorie spécifique 
d’assurés : les ministres des cultes, les membres de collectivités religieuses et de congrégations qui sont 
présents sur le territoire français (métropole et territoire ultra-marins).
Elle couvre tout le champ de la protection sociale en développant les fonctions Urssaf, Cpam, Carsat, en 
mettant en œuvre une politique de prévention en santé, d’action sociale, de gestion de la dépendance et 
en bénéficiant d’un service et d’un contrôle médical.

A l’instar des autres organismes de Sécurité sociale, les équipes de la Cavimac sont engagées dans une 
synergie de modernisation, d’amélioration des performances, de contrôle et de maîtrise des dépenses, 
tout en assurant la mise en œuvre des évolutions réglementaires.

En charge d’une mission de service public au profit des assurés cultuels, la Cavimac est placée sous la 
tutelle conjointe des ministres chargés de la Sécurité sociale et du budget.
La gouvernance de la Cavimac est assurée par un Conseil d’Administration qui est composé des 
représentants des différents cultes désignés en fonction du nombre d’assurés affiliés cotisant au régime.

Cette convention 2023-2027 inscrit des ambitions qui répondent aux nouveaux enjeux institutionnels en 
phase avec notre population. Ainsi, elle réaffirme le rôle de la Cavimac dans le paysage social français. 
Plusieurs engagements s’articulent autours de l’innovation afin d’accroître notre qualité de service auprès 
de nos bénéficiaires. 

Ainsi les équipes se mobiliseront au niveau de l’ambition 1 pour offrir une relation toujours plus 
personnalisée à nos assurés. Dans le cadre de cette relation de service, l’exploration de nouvelles pistes et la 
mise en œuvre de ces dernières permettra d’accroître la qualité de nos services. Au cours de cette période, 
seront recherchées des innovations dans tous les processus métiers de l’organisme avec les équipes et 
avec des panels d’assurés.

La deuxième ambition positionnera l’organisme afin d’être plus performant pour anticiper les nouvelles 
actions sociales et les mettre en œuvre avec les équipes. La Cavimac continuera de moderniser son action 
en tant qu’intégrateur des politiques publiques de Sécurité sociale. Convaincue que l’engagement de 
l’ensemble de ses collaborateurs représente un facteur clé de réussite, l’organisme s’attachera également à 
faire des démarches participatives et collaboratives, un des leviers de performance. 

Enfin la dernière ambition sera pour la Cavimac l’occasion de réfléchir à de nouvelle stratégie informatique 
pour continuer à explorer l’utilisation d’outils institutionnels. Une nouvelle ère SI animera la prochaine 
période conventionnelle.

L’ensemble de nos actions et engagements seront des garanties pour fournir à nos usagers une couverture 
sociale avec un haut niveau d’exigence, des idées nouvelles et répondant à des attentes fortes. Cette 
prochaine période conventionnelle s’annonce riche, passionnante et structurante pour les équipes de la 
Cavimac. 
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Ambition 1
Offrir une relation 

personnalisée à nos publics

Solidarité

Proximité

Relation

personnalis
ée
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La précédente période conventionnelle a positionné la Cavimac sur une nouvelle prestation désormais 

accessible à ses assurés : les indemnités journalières. Les bases posées permettent désormais de penser 

plus loin la relation que nous souhaitons construire avec nos bénéficiaires. 

La spécificité de la Cavimac qui en fait un organisme à compétence nationale couvrant les risques santé, 

retraite, dépendance et recouvrement au sein du Régime Général de Sécurité sociale, est un atout pour la 

protection de son public. Ainsi la Cavimac améliorera la personnalisation de sa relation en renforçant sa 

proximité et sa proactivité tout en se fixant un niveau d’exigence en matière de qualité de service rendu. 

C’est avec cette approche que cette première ambition reprend des éléments essentiels à développer 

au cours de cette prochaine période conventionnelle. Ces derniers sont en phase avec l’actualité de la 

protection sociale. 

La Cavimac va engager des actions pour renforcer et officialiser sa gestion, déjà existante, du risque de 

perte d’autonomie et de dépendance. Elle continuera à garantir la qualité de service sur ses processus 

métiers tout en approfondissant ses recherches de performance et en développant sa stratégie médicale. 

Afin d’assurer un lien à toutes ses actions, la communication deviendra un levier de réussite pour mieux 

informer et communiquer auprès de nos assurés et de nos retraités. Des actions pour renforcer nos 

partenariats institutionnels seront poursuivies et dynamisées afin de réaffirmer le rôle central de la Cavimac 

au sein de la protection sociale des cultes et en cohérence avec les actions Institutionnelles.

Innovation

Qualité de 
service

Dynamisme
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Fiche thématique 1 : développer 

une offre multicanale et la 

promouvoir auprès de nos publics

ENJEUX ET OBJECTIFS

La Cavimac est l’interlocuteur unique en matière de Sécurité sociale par conséquent, elle représente une force pour 

ses assurés et ses pensionnés. La Cavimac cherche en effet à offrir le meilleur service personnalisé avec la plus grande 

proximité avec son public.  

Toutefois, il existe des particularités à considérer dans le cadre de la relation de service. La Cavimac déploie son offre 

à des assurés généralement peu formés aux questions de protection sociale, et à des collectivités représentées par 

un responsable administratif qui apporte une valeur ajoutée forte pour la gestion sociale mais qui limite l’accès direct 

avec nos assurés sur certains sujets potentiels. Cette spécificité de notre population affiliée requiert en conséquence 

une gestion particulière, par une adaptation en mode dit « représenté », qu’il faut toujours prendre en compte lors 

des actions mises en place.  

Il est essentiel de rappeler les singularités de nos assurés sociaux qui se distinguent en deux grandes catégories 

hétérogènes. Ces dernières présentent des attentes et exigences qui leur sont propres :  

•  Les ministres des cultes, qui exercent un ministère cultuel rétribué par un traitement ;  

• Les religieux, qui ne bénéficient d’aucun revenu personnel et évoluent dans le cadre d’un mode de vie 

communautaire.  

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Homogénéiser les réponses apportées à nos publics en mettant en œuvre une démarche multicanale 

rénovée 

• Professionnaliser la mesure de nos satisfactions usagers 

• Développer une stratégie de communication auprès de nos usagers en rédigeant un Plan Stratégique de 

communication organisé par thématiques 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

Appuyer la Cavimac dans ses démarches pour l’accès aux mutualisations d’outils du régime général. 

ENGAGEMENTS INTERBRANCHE/INTER-REGIME

Cet engagement ne pourra être réalisé qu’avec l’aide des opérateurs suivants : CNAM, CNAV, Urssaf Caisse Nationale, 

GIP sociaux concernés en charge de l’infogérance du système d’information de la Cavimac.



Relation personnalisée
9CavimaC | Convention d’objeCtifs et de Gestion 2023-2027

N°
En
ga
ge
m
en
t

N°
Ac
tio
n

Éc
hé
an
ce
s

20
23

20
24

20
25

20
26

20
27

1

H
om

og
én

éi
se

r 
le

s r
ép

on
se

s 
ap

po
rt

ée
s à

 
no

s p
ub

lic
s e

n 
m

et
ta

nt
 e

n 
œ

uv
re

 
un

e 
dé

m
ar

ch
e 

m
ul

tic
an

al
e 

ré
no

vé
e 

1.
1.

1
Co

nt
in

ue
r à

 fa
ire

 é
vo

lu
er

 le
 n

ou
ve

au
 s

ite
 in

te
rn

et
 e

n 
ré

po
nd

an
t a

ux
 b

es
oi

ns
 d

es
 a

ss
ur

és
  

et
 d

es
 c

ol
le

ct
iv

ité
s, 

et
 e

n 
in

té
gr

an
t p

ro
gr

es
si

ve
m

en
t d

es
 té

lé
se

rv
ic

es
 in

te
rc

on
ne

ct
és

 a
u 

sy
st

èm
e 

d’
in

fo
rm

at
io

n.

1.
1.

2
M

en
er

 à
 te

rm
e 

la
 m

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
es

 p
ar

co
ur

s 
as

su
ré

s 
et

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
afi

n 
d’

id
en

tifi
er

 le
s 

gr
an

de
s 

ét
ap

es
 d

e 
la

 re
la

tio
n 

/ i
de

nt
ifi

er
 le

s 
en

je
ux

 e
t l

es
 d

is
po

si
tif

s 
as

so
ci

és
.

1.
1.

3
Si

m
pl

ifi
er

 e
t s

éc
ur

is
er

 l’
id

en
tifi

ca
tio

n 
/ a

ut
he

nt
ifi

er
 le

s 
as

su
ré

s  
en

 s’
ap

pu
ya

nt
 s

ur
 d

es
 

sy
st

èm
es

 p
er

tin
an

ts
 (p

ar
 e

xe
m

pl
e 

Fr
an

ce
Co

nn
ec

t)
. 

1.
1.

4
Et

ud
ie

r l
a 

m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

’u
n 

ou
til

 d
e 

G
RU

 (G
es

tio
n 

de
 la

 R
el

at
io

n 
U

sa
ge

r)
 e

n 
ex

pl
or

an
t l

es
pi

st
es

 d
e 

m
ut

ua
lis

at
io

n 
in

te
r-

br
an

ch
es

 / 
in

te
r-

ré
gi

m
es

2

Pr
of

es
si

on
na

lis
er

 

la
 m

es
ur

e 
de

 n
os

 

sa
tis

fa
ct

io
ns

 u
sa

ge
rs

1.
2.

1
D

év
el

op
pe

r d
es

 m
od

èl
es

 d
e 

qu
es

tio
nn

ai
re

 d
e 

sa
tis

fa
ct

io
n 

à 
ch

au
d 

à 
tr

an
sm

et
tr

e 
au

x 
as

su
ré

s 
po

ur
 d

on
ne

r s
ui

te
 à

 to
ut

 c
on

ta
ct

 e
nt

re
 e

ux
 e

t l
a 

ca
is

se

1.
2.

2
Pr

od
ui

re
 u

ne
 é

tu
de

 re
la

tiv
e 

au
x 

pi
st

es
 d

’a
m

él
io

ra
tio

n 
de

 la
 s

at
is

fa
ct

io
n 

de
s 

as
su

ré
s

1.
2.

3
M

et
tr

e 
en

 œ
uv

re
 le

s 
ax

es
 p

rin
ci

pa
ux

 d
es

 c
on

cl
us

io
ns

 d
e 

ce
tt

e 
ét

ud
e 

en
 fo

nc
tio

n 
de

s 
pr

in
ci

pa
ux

 re
to

ur
s 

qu
al

ité
 d

es
 a

ss
ur

és

3

D
év

el
op

pe
r u

ne
 

st
ra

té
gi

e 
de

 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

m
ul

tic
an

al
e

1.
3.

1
Ré

di
ge

r u
n 

Pl
an

 S
tr

at
ég

iq
ue

 p
ar

 th
ém

at
iq

ue
s 

de
 c

om
m

un
ic

at
io

n 
po

ur
 fi

xe
r l

a 
st

ra
té

gi
e 

de
 

co
m

m
un

ic
at

io
n

1.
3.

2
Ré

di
ge

r u
ne

 fi
ch

e 
d’

an
al

ys
e 

pr
é-

ac
tio

ns
 p

ou
r c

ib
le

r l
es

 é
lé

m
en

ts

Ac
tio

ns
 à

 c
on

du
ire

 p
ar

 la
 c

ai
ss

e 
et

 é
ch

éa
nc

es
 



Re
la

ti
on

 p
er

so
nn

al
is

ée
10 CavimaC | Convention d’objeCtifs et de Gestion 2023-2027

Fiche thématique 2 : accroître 

la fiabilisation des carrières, 

développer les services et 

optimiser la liquidation des 

pensions

ENJEUX ET OBJECTIFS

La Cavimac est un acteur social de référence depuis plus de quarante ans dans le domaine du risque vieillesse au 

bénéfice de ses assurés sociaux. Elle veille ainsi à liquider les prestations vieillesse dans des délais de paiement 

satisfaisants tout en assurant une offre de services optimale et dématérialisée pour ses assurés.

Cependant, il faut souligner, contrairement aux préjugés que la reconstitution d’une carrière, et par conséquence 

d’une retraite, au sein du régime des cultes relève d’une réalité complexe. Afin de construire les actions de cette 

prochaine période conventionnelle, la Cavimac a identifié des attentes fortes de ses publics en administrant des 

enquêtes de satisfaction. Les équipes ont également animé des ateliers thématiques organisés avec des assurés afin 

d’approfondir les orientations prioritaires et ainsi améliorer la qualité du service rendu dans le domaine de la retraite. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE
 

• Fiabiliser la reconstitution des carrières et des pensions 

• Développer nos services pour améliorer l’information de nos assurés 

• Optimiser la liquidation des pensions afin d’améliorer nos délais de traitement
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Fiche thématique 3 : accroître 

la qualité de service et élargir 

l’offre de prestations maladie de 

base et l’accès aux soins

ENJEUX ET OBJECTIFS

L’amélioration continue de la qualité de service rendu sur le processus santé constitue un engagement permanent 

et fort au sein de la Cavimac pour ses assurés. Pour cela, une connaissance toujours plus fine de nos publics va nous 

permettre de mieux orienter et d’adapter de nouvelles stratégies. L’objectif est de proposer une meilleure couverture 

santé à nos assurés afin d’être au plus près des attentes et des besoins de nos affiliés.

La consolidation du processus de prestations en espèces ainsi que l’élargissement de l’offre prévue pour nos assurés 

apparaissent en outre essentiels pour s’adapter à la réalité et à de nouvelles nécessités pour notre population. 

Pour cette raison, nous souhaitons mettre en place des études pour couvrir de nouveaux risques (par exemple le 

risque relatif à l’accident de trajet, ou « risque routier », qui n’existe pas aujourd’hui alors que sa prise en charge 

représente un réel besoin pour nos ministres du culte qui sont impactés). 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Améliorer la qualité de service

• Mener des études afin de renforcer le socle des prestations de base (par exemple à travers la mise en place 

d’un « risque routier » en lien avec le service médical)

• Consolider le processus des Prestations en espèces (IJ) 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

L’Etat s’engage à examiner les propositions formulées par la Cavimac touchant à des évolutions réglementaires. 

ENGAGEMENTS INTERBRANCHE/INTER-REGIME

• Réaliser des délégations avec les acteurs concernés (CARSAT pour la mise en place du risque “routier” par 
exemple). 

• Obtenir de la CNAM les outils informatiques qui permettront la gestion de la nouvelle prestation. 
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Fiche thématique 4 : consolider 

la performance de l’affiliation et 

du recouvrement pour permettre 

l’application des politiques 

publiques

ENJEUX ET OBJECTIFS

Il est essentiel pour la Cavimac de garantir des droits aux prestations sociales immédiates ou différées (maladie 

et vieillesse) à chaque individu exerçant ou ayant exercé une activité cultuelle. La prise en compte des différentes 

modalités et contextes d’exercice de l’activité cultuelle est un préalable indispensable à l’action de recouvrement des 

cotisations inhérentes aux droits sociaux ainsi ouverts.  

Le recouvrement des cotisations est un acte majeur. Ce dernier a été impacté par la crise sanitaire de l’année 2020 

et la Cavimac a su trouver des solutions pour accompagner au mieux ses collectivités dans le paiement de leurs 

cotisations.  

Forte de son expérience acquise en matière de protection sociale des cultes, la Cavimac formule différentes 

propositions d’actions en vue d’offrir une protection sociale toujours plus efficiente et adaptée aux spécificités du 

monde cultuel. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Fiabiliser et mettre à jour les données   

• Simplifier les démarches des collectivités et des assurés pour améliorer les délais

• Etudier les évolutions réglementaires en lien avec les processus affiliation et recouvrement

ENGAGEMENTS INTERBRANCHE/INTER-REGIME

• Echanger avec d’autres OSS (ACOSS en particulier) quant aux outils et bonnes pratiques pour l’affiliation et le 
recouvrement ; 

• Mutualiser certains outils de la chaîne affiliation (identification/déclaration) et recouvrement.
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Fiche thématique 5 : accompagner 

nos assurés dans une nouvelle 

stratégie de santé sociale

ENJEUX ET OBJECTIFS

La crise sanitaire a mis en lumière les axes d’amélioration de notre système de soins : manque de professionnels de 

santé (médecins, infirmiers, …) et répartition inhomogène sur l’ensemble du territoire. Selon les zones géographiques, 

l’accès aux soins est très souvent complexe, voire impossible, et les délais de rendez-vous allongés pour une grande 

partie de nos assurés. 

La difficulté d’accès aux soins relève donc d’un réel enjeu au sein de la population cultuelle, en particulier lorsque les 

affiliés vivent dans des communautés implantées dans les déserts médicaux. D’autant plus que la fracture numérique 

est une réalité qui les affecte particulièrement et limite donc les possibilités de recours aux consultations à distance. 

C’est la raison pour laquelle la nouvelle période conventionnelle doit être l’occasion d’insuffler une dynamique 

novatrice à notre stratégie médicale, afin de lui conférer toute l’ambition et la dimension nécessaire pour relever les 

défis qui se posent aujourd’hui et accompagner au mieux nos assurés dans la réponse à leurs besoins. 

• La Cavimac s’engage à se rapprocher d’autres organismes qui auront mis en place un tel accompagnement 
afin de mettre à profit leur expertise dans le domaine.

• Elle propose également d’étudier les mutualisations de l’activité médicale de la Cavimac (et particulièrement 
l’existence d’un médecin-conseil au sein de la caisse) en travaillant avec des organismes qui n’en sont pas 

pourvus. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Faciliter l’accès de nos assurés aux soins primaires 

• Renforcer le rayonnement de notre service médical auprès des autres organismes de Sécurité sociale

• Mettre en oeuvre notre Lab’Prévention
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Fiche thématique 6 : continuer 

à développer la stratégie 

d’action sociale et préparer 

l’accompagnement à la perte 

d’autonomie

ENJEUX ET OBJECTIFS

Au sein du Régime général, les services de l’Action Sanitaire et Sociale démontrent chaque jour un peu plus leur 

importance et le rôle prépondérant qu’ils jouent en faveur de leurs bénéficiaires.

En raison de la compétence multirisques de la Cavimac (retraite, santé, recouvrement, dépendance), son Action 

Sanitaire et Sociale se doit d’intervenir sur l’ensemble de ses domaines d’activités.

Agissant notamment en faveur des personnes âgées, l’un des axes prioritaires de l’Action Sociale pour cette COG sera 

de mener une étude afin de répondre à l’enjeu de société qu’est la gestion de la dépendance.

Parallèlement, la Cavimac développera de nouvelles offres de service dans ses autres domaines d’intervention pour 

que son Action Sociale puisse bénéficier à un maximum de demandeurs en forte précarité.

Afin d’atteindre l’ensemble de sa population, la Cavimac déploiera sa communication et, plus particulièrement, mettra 

en place une démarche «aller vers» ciblant les personnes éloignées ou peu accoutumées aux aides extralégales. Son 

objectif est de toujours proposer de manière équitable son action sociale à l’ensemble de ses assurés, notamment 

ceux en rupture de droit.

Au cours des années passées, l’Action Sanitaire et Sociale de la Cavimac a largement justifié son utilité. Au travers des 

engagements pris dans cette COG elle entend aujourd’hui démontrer sa proximité avec les problématiques sociales 

actuelles qui impactent ses assurés.

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Maintenir et enrichir la vision stratégique de l’Action Sanitaire et Sociale 

• Améliorer l’approche multi-cultuelle de l’Action Sanitaire et Sociale

• Développer la prise en charge de la dépendance

• Optimiser et développer la politique de communication dédiée à l’ASS

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

• L’Etat s’engage à aider la Cavimac dans ses actions sanitaires et sociales 

• L’Etat s’engage également à mettre à la disposition de la Cavimac son réseau 

• L’Etat s’engage enfin à étudier les demandes budgétaires de la Cavimac
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Ambition 2
Accroître notre sens de 

l’innovation et de l’efficience
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La précédente COG s’est attelée à mettre en place des actions de performance. Ainsi un suivi 
budgétaire, une « comitologie » ont été des actions structurantes pour les équipes de la Cavimac. 

L’organisme s’est également engagé pour être le deuxième organisme de gestion de la retraite à 
mettre en place le RGCU et ainsi proposer une évolution pour ses bénéficiaires de la retraite. Tout 
en continuité et en cohérence par rapport à la première ambition de cette COG, les évolutions 
toujours croissantes en matière de protection sociale nous imposent désormais de renforcer 
notre proactivité, de développer l’analyse de nos données de santé et d’adapter nos processus. 

C’est avec cette approche que l’ambition 2 a été pensée par les équipes de la Cavimac. L’innovation 
sera donc au cœur de nos préoccupations afin d’anticiper, de mieux cibler et de maintenir notre 
rôle de protection sociale avec les offres les mieux adaptées pour notre public. Ainsi, cette ambition 
propose de bâtir la politique d’innovation au sein de l’organisme afin de proposer des actions en 
cohérence avec les politiques publiques. 

Par ailleurs des stratégies solides seront prévues par les équipes au niveau juridique, de gestion 
financière, de pilotage des processus. Une étude approfondie de nos nombreux partenariats 
permettra de mettre en place un meilleur suivi et de nous faire force de proposition pour en 
développer de nouveaux ou pour moderniser ceux en cours. 

Nous serons aussi à l’écoute de nos assurés et de nos agents pour mettre en place nos actions en 
considérant l’importance de l’accompagnement au changement. Nous réinterrogerons certaines 
de nos pratiques pour en retirer le positif comme cela a été le cas pendant la période de crise 
sanitaire. 
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Fiche thématique 7 : Accompagner 

nos transformations et notre 

innovation

ENJEUX ET OBJECTIFS

Riche de sa dimension humaine et de ses activités multibranches, la Cavimac doit aussi faire face aux contraintes 

imposées par la réglementation en perpétuelle évolution et par l’organisation structurelle de ses partenaires 

hébergeurs. 

Afin d’assurer un service public performant, la caisse n’a de cesse d’opérer des mutations technologiques ou 

organisationnelles. Dans un contexte bousculé ces deux dernières années par la crise sanitaire du Covid-19, la 

Cavimac a su mettre en œuvre de nouveaux modes d’organisation du travail.  

La création de nouvelles compétences conduit par ailleurs les organismes de Sécurité sociale à repenser les emplois 

et leur transformation. 

Parce que l’humain est au cœur d’une réussite individuelle et collective, la Cavimac souhaite renforcer l’insertion 

et l’accompagnement de ses collaborateurs dans leurs fonctions, agir sur la qualité de vie au travail, développer 

l’attractivité de la caisse et confirmer le sentiment d’appartenance. 

La caisse est en action depuis de nombreuses années sur la qualité de vie au travail en instituant un dispositif 

d’horaires variables, en donnant largement accès à la formation professionnelle et en signant en 2020 un accord 

sur le télétravail régulier. Elle s’inscrit pour les années à venir dans une volonté d’accroître sa performance sociale en 

s’appuyant sur les résultats d’un baromètre dédié.  

Par ailleurs, la Cavimac accompagnera ces mutations, pour ne pas les subir mais pour les utiliser comme des leviers de 

performance globale. Ainsi, l’organisme mettra en place une véritable démarche d’innovation transverse impliquant 

l’ensemble des équipes. C’est un changement de culture interne qu’il faut initier.

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Elaborer et mettre en œuvre un schéma directeur des ressources humaines (SDRH) 

• Repenser notre aménagement interne 

• Construire notre culture de l’innovation

ENGAGEMENTS INTERBRANCHE/INTER-REGIME

• Participer au groupe de travail RH organisé avec d’autres organismes de Sécurité sociale 

• Poursuivre les mutualisations et développer des nouvelles actions avec d’autres organismes de notre 
Institution pour créer des synergies dans le cadre d’actions RSE (ex : ateliers communs de formation 
managériale…)
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Fiche thématique 8 : Continuer 

à développer la maîtrise de nos 

processus et notre stratégie 

financière et comptable

ENJEUX ET OBJECTIFS

La Cavimac, dans le cadre de son dispositif de contrôle interne, se doit de maintenir une offre de service de qualité 

vis-à-vis de ses bénéficiaires et auprès des services de l’organisme, afin de garantir une certification de ses comptes 

annuels, sans réserve. Ce dispositif consiste à sécuriser l’ensemble des processus de contrôles de l’organisme et 

à contribuer à leur optimisation ainsi qu’à l’atteinte des objectifs. Dans le contexte actuel de la crise sanitaire, la 

Cavimac a pour mission de redéfinir ses orientations, en passant par la mise à jour de son référentiel des risques. 

En effet, il est nécessaire de répondre aux nouvelles exigences et au respect de la règlementation en vigueur, tout 

en tenant compte des impacts qui seraient liés aux enjeux financiers. De plus, complètement intégré au dispositif 

de maîtrise des risques, nos orientations en matière de lutte contre les fraudes, fautes et abus, se doivent d’évoluer 

par la mise en place de nouveaux outils de contrôles embarqués pour renforcer nos actions et engager des actions 

complémentaires ciblées. 

Le processus comptable doit ainsi permettre de fournir et d’analyser les données financières, tout en intégrant les 

spécificités règlementaires d’un organisme de Sécurité sociale, les gains de productivité et de sécurisation par un outil 

adapté. Ces exigences conduisent à intégrer un projet de renouvellement de l’outil comptable actuel, afin d’évoluer 

vers une solution de type « PGI » (Progiciel de Gestion Intégré), compatible avec les spécificités règlementaires de 

la Cavimac en tant qu’organisme de Sécurité sociale, et permettant de gagner en sécurité et efficacité. La Cavimac 

intégrera le projet SINERGI à l’horizon 2024-2025. La Cavimac doit par ailleurs se doter d’outils actuariels permettant 

de réaliser des projections financières à moyen et long terme selon le périmètre règlementaire actuel ou afin d’évaluer 

tous scénarii d’évolutions. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• La Cavimac s’engage à poursuivre et renforcer la sécurisation des contrôles 

• Renouveler l’outil comptable en adoptant une solution de type PGI 

• Se doter d’outils actuariels de projection des données financières  
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Fiche thématique 9 : mettre en 

oeuvre une politique de contrôle 

de gestion

ENJEUX ET OBJECTIFS

De nouvelles actions de gestion ont été mises en œuvre à la Cavimac pour dynamiser le suivi et le dialogue de gestion 

en interne : comités et outils de suivi pour contrôler les dépenses et l’efficacité des différents services, comité de 

pilotage du budget de masse salariale entre autres. 

Désormais des tableaux de bord sont réalisés au sein de la Cavimac et suivis chaque semaine par un comité 

stratégique. Des indicateurs précis, ainsi que des suivis de gestion réguliers, permettent de piloter nos activités de 

manière quasi-quotidienne. 

Dans la continuité du dialogue de gestion interne, il est nécessaire de renforcer ce mouvement par la conception d’un 

modèle de calcul du coût de gestion par processus et pour l’organisme. 

Une telle initiative aura pour effet de permettre une meilleure gestion interne des activités multirisques de l’organisme, 

notamment grâce à un suivi régulier en cours d’exercice porté par des instances telles que le comité stratégique. 

Ainsi, cette convention d’objectifs et de gestion initie l’occasion de mener une réflexion sur l’automatisation des 

données métiers (via Business object) et comptables (avec un objectif de mise en place du logiciel de gestion 

comptable et financière au courant de la période conventionnelle). 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Développer notre réactivité en contrôle de gestion  

• Pérenniser notre analyse en contrôle de gestion et diffuser une culture du pilotage intégré

• Dynamiser une culture du pilotage 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

• Un appui de la caisse dans ses démarches pour l’accès aux marchés de ses partenaires du régime général. 

• Un accompagnement par la DSS dans le cadre du Benchmark pour la définition d’indicateurs ou l’aide au 

calcul. 
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Fiche thématique 10 : accroître 

notre transversalité sur notre 

territoire en développant nos 

relations inter-régimes

ENJEUX ET OBJECTIFS

Un organisme de protection sociale multirisques comme la Cavimac doit savoir s’intégrer et coopérer au sein d’une 

sphère sociale étendue. Depuis de nombreuses années, des partenariats se sont construits peu à peu.  

Il est désormais nécessaire de mener une réflexion qui aboutisse sur des actions stratégiques afin de continuer à 

cibler de nouvelles collaborations. En effet, il existe de multiples relations partenariales avec la Cavimac gérées par 

plusieurs services en interne. Cette multiplicité nécessite d’organiser la gestion afin d’améliorer la cohésion et les 

relations avec nos partenaires dans le but d’une meilleure cohérence d’ensemble. 

Au-delà de la poursuite de nos engagements avec nos partenaires institutionnels et historiques, la Cavimac a décidé 

de mettre en place une démarche organisée en tenant compte des futurs enjeux nationaux en matière de protection 

sociale, dans l’objectif de couvrir les nouveaux risques rencontrés. 

En parallèle et de manière complémentaire à la gestion de ces partenariats, la Cavimac se doit d’optimiser la gestion 

et l’animation de ses réseaux divers. Ainsi, une analyse et une recherche de nouveaux contacts seront menées pour 

enrichir les échanges et accroître notre potentiel. La Cavimac doit mieux faire connaître ses actions à destination de 

ses assurés comme de ses différents interlocuteurs. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Piloter la gestion de nos partenaires

• Développer des actions de mutualisation en lien avec les nouveaux défis

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

Faciliter les échanges pour la Cavimac afin de développer de nouveaux partenariats (CNAM, CNAV, Caisse nationale 
des Urssaf, CNAF...). 
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Fiche thématique 11 : CONSTRUIRE 

NOTRE STRATEGIE JURIDIQUE 

ENJEUX ET OBJECTIFS

L’activité du Service juridique a, depuis plusieurs années, été principalement axée sur la gestion des contentieux. 

Or, il s’avère aujourd’hui nécessaire de repenser notre stratégie contentieuse afin, d’une part, d’en devenir acteur et, 

d’autre part, de diversifier l’activité du Service. 

Dans le cadre de la diversification de l’activité du Service, il convient à ce titre d’accroître la collaboration entre le 

Service juridique et les Services de production. Ainsi, le service juridique s’intègrera dans l’élaboration et la mise à 

jour des processus métiers afin de renforcer la sécurisation des procédures, d’anticiper les évolutions règlementaires 

majeures et leur mise en œuvre pratique. 

Dans le cadre d’une démarche de qualité, et afin de prévenir tout contentieux susceptible d’emboliser l’activité du 

service, il est nécessaire de développer la relation du Service juridique à l’assuré, avec notamment une diversification 

des canaux de communication. 

Ainsi, la stratégie juridique à mettre en place doit s’inscrire dans un contexte de globalisation des relations. 

Le Service juridique doit donc s’appuyer sur les Administrateurs de la Cavimac et les Commissions au sein desquelles 

ils siègent ainsi que sur les réseaux établis. 

Il convient par ailleurs de poursuivre le développement des partenariats inter-régimes. 

Enfin, il est nécessaire de conserver les échanges réguliers mis en place avec la Direction de la Sécurité sociale.   

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Repenser l’activité contentieuse 

• Sécuriser les activités des services

• Renforcer les collaborations et partenariats

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

• Accompagner la Cavimac dans la construction de sa stratégie contentieuse. 

• Soutenir les demandes et les propositions de partenariats de la Cavimac. 

• Intégrer la Cavimac dans l’élaboration des projets de réformes. 
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Ambition 3
Un système d’information au 

service de nos bénéficiaires et 
un levier de performance
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La Cavimac gère plusieurs risques. C’est une force et une chance pour ses bénéficiaires. C’est 
aussi un enjeu fort pour son système d’information. Un système d’information flexible et robuste 
est en gage de qualité de service, de réactivité, de sécurité et de satisfaction pour nos équipes. 

Le SI de la Cavimac profitera de cette nouvelle période conventionnelle pour revoir certaines de 
ses stratégies partenariales. Un SDSI sera rédigé pour accompagner les démarches et réaffirmer 
notre rôle singulier et indispensable au sein du paysage de la Sécurité sociale. 
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Fiche thématique 12 : Dédier notre si 

au service de la relation avec nos 

publics 

ENJEUX ET OBJECTIFS

La Cavimac a développé de nombreux canaux de communication avec nos assurés portés :  

• Soit directement comme Cavimac.fr, la Gestion Electronique des données : Office 365, la relation téléphonique... 

• Soit par le biais de nos partenaires Institutionnels comme Ameli, le Portail info retraite...   

A ce stade, les canaux prépondérants restent le téléphone, le courriel, le papier (courriers entrants/sortants). Le 

site internet de la Cavimac repose sur une technologie obsolète et non maintenue. Les démarches administratives 

dématérialisées ne le sont pas de bout en bout de sorte qu’il existe des ressaisies. Par ailleurs, toutes les démarches 

ne sont pas dématérialisées. 

La juxtaposition des différents canaux ne facilite pas la vision consolidée du dossier de l’assuré et du responsable 

cultuel.  

Les enjeux qui animeront la stratégie SI de cette prochaine période conventionnelle consisteront donc à disposer 

d’une vision à 360° de nos assurés et des responsables d’associations cultuelles pour : 

• Renforcer notre qualité de service 

• Proposer des services toujours plus personnalisés et adaptés aux besoins qui ont été identifiés dans le cadre 

d’une démarche d’écoute et de co-construction engagées avec nos assurés 

• Etudier les possibilités d’infogérance avec le régime général

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Attribuer une identité numérique définie et permettre son utilisation en mode direct sur le principe “j’agis 

pour mon compte” ou en mode « représenté par un tiers » 

• Simplifier les services numériques au bénéfice des assurés et des responsables de collectivités  

• Donner la possibilité aux Administrateurs de la Cavimac de disposer des informations et services nécessaires 

à l’exercice éclairé de leur mandat

• Permettre aux responsables des collectivités de coproduire des démarches pour le compte des assurés

• Permettre à nos agents de disposer d’une vue à 360° des usagers afin de rendre un service toujours plus 

personnalisé et adapté 

• Renforcer l’accès aux droits et accélérer le paiement à bon droit des prestations   

 
ENGAGEMENTS DE L’ETAT

Appuyer la Cavimac dans ses différentes démarches  
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Fiche thématique 13 : développer 

la transversalité de notre SI de 

gestion de la production 

ENJEUX ET OBJECTIFS

Le Système d’Information de la production d’un organisme de Sécurité sociale est le gage de son cœur de compétences. 

La période conventionnelle qui s’engage aura pour objectif de faciliter les liens entre les différents applicatifs afin 

d’accroître la performance du système. Ainsi, le site internet de la Cavimac qui repose sur une technologie obsolète 

et non maintenue sera modernisé. Cela permettra d’adosser les futurs services de dématérialisation des démarches 

administratives et de recouvrement de bout en bout. Il sera également un support intéressant pour accompagner 

le pilotage de la Gestion de la Relation Usagers (GRU). L’ouverture du SI Cavimac à ses usagers et ses partenaires 

apparaît également comme un élément fort à étudier dans le respect des règles en vigueur. L’interfaçage avec les SI 

des partenaires doit être renforcé afin de répondre aux grands chantiers nationaux (RGCU, DSN, EIRR, RNCPS, Ameli, 

Portail Info retraite, PAIR, …) et au programme Dites-Le-Nous-Une-Fois (DLNUF) qui implique de nombreux échanges 

de données entre Fournisseurs de Données et Fournisseurs de Services afin de préremplir les démarches en ligne. 

En parallèle de l’évolution de son Front Office, la Cavimac doit faire évoluer son Back Office pour améliorer le 

traitement des sollicitations des usagers par les agents. 

La transformation numérique de la Cavimac s’inscrit pleinement dans une démarche de mutualisation active des SI 

avec ses partenaires. Elle doit cependant tenir compte de différentes contraintes :  

• Les différences de cadence entre les régimes partenaires et la Cavimac  

- soit les premiers avancent à marche forcée et la Cavimac a du mal à suivre compte tenu de la 

faiblesse de ses moyens, 

- soit les premiers ne sont pas disponibles, ce qui entraîne des difficultés de production au niveau de 

la Cavimac. 

• L’offre SI des principaux régimes est parfois inadaptée à ses spécificités (multi branches, mode représenté...), 

cela nous imposera de définir notre besoin avec précision 

• Etudier les possibilités d’infogérance avec le régime général

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Rédiger le SDSI aligné sur la COG 2023-2027 

• Accroître la cohérence et la fluidité des sollicitations des usagers par les agents grâce à l’élargissement des 

processus couverts et l’interfaçage avec les SI partenaires   

• Améliorer la gouvernance, le pilotage et l’exploitation du SI 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT

Appuyer la Cavimac dans ses démarches de mutualisation d’outils
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Fiche thématique 14 : Industrialiser 

la production de nos données et 

développer leurs analyses 

ENJEUX ET OBJECTIFS

L’optimisation de la gestion des données constitue un enjeu important pour la Cavimac. Désormais il est nécessaire de 

répondre à des besoins et problématiques diverses, allant de l’exploitation des données, en passant par l’amélioration 

et l’harmonisation de la qualité des informations mises à disposition de nos agents. Il s’agit d’être en mesure de 

détecter les incohérences de données et ainsi de renforcer nos actions de lutte contre la fraude.  

A ce jour, la solution de Business Intelligence (SAP Business Objects) mise en œuvre au sein de l’organisme doit 

être optimiser pour améliorer le processus de prise de décisions et d’actions en instantané. Il est donc important 

que la prochaine période conventionnelle soit employée à élaborer de nouveaux modèles d’analyse, notamment 

à travers la mise en place d’une nouvelle plate-forme d’analyse de données (solution Qlik Sense ou SAP Analytics 

Cloud). Les objectifs seront de garantir la diffusion, la continuité des connaissances et d’accompagner les métiers 

pour faire évoluer les approches. Il s’agira aussi de s’appuyer sur un langage commun, utilisé dès la création des 

données jusqu’à leur exploitation.

 

La révolution du numérique modifie les attentes de notre structure et transforme les pratiques d’analyse. Elle fait naitre 

de nouvelles perspectives en termes d’acquisition de compétences. Elle invite à accueillir de nouvelles compétences 

au sein de notre organisation.  En raison de ces évolutions, former un agent aux nouvelles méthodes d’analyse des 

données (par exemple Data Scientist) constitue un investissement pour l’avenir. 

ENGAGEMENTS DE LA BRANCHE

• Instaurer une gouvernance des données

• Etudier la mise en service d’un outil d’analyse des données en temps réel

• Mener la conduite du changement dans les usages du décisionnel
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budget de gestion administrative

BUDGET ET RÈGLES BUDGÉTAIRES 2023 - 2027

La gestion budgétaire de la Cavimac se décline en un budget de gestion administrative (GA) qui 
supporte les charges de fonctionnement et d’investissement de l’organisme et un budget d’Action 
Sanitaire et Sociale qui comprend également les dépenses relatives aux actions de préventions 
(Fond d’Actions Sanitaires et Sociales).

1. Le cadrage budgétaire pluriannuel

Le cadrage budgétaire a été élaboré en tenant compte des contraintes budgétaires fixées par 
l’Etat sur les finances publiques pour permettre à l’organisme d’assurer ses missions courantes et 
la mise en œuvre des orientations prévues dans la présente convention. La procédure budgétaire 
reste régie par la règle de l’annualité.

 1.1 Le champ d’application du protocole budgétaire et la pluri annualité budgétaire

Toutes les dépenses et les recettes sont programmées par exercice pour la période de la convention 
d’objectifs et de gestion (COG). 

On distingue deux types de dépenses :

• Les dépenses à caractère limitatif ;
• Les dépenses à caractère évaluatif.

Et deux types de recettes :

• Les recettes réutilisables ;
• Les recettes non réutilisables.

Les comptes ci-dessous sont indicatifs et peuvent faire l’objet d’ajustements en fonction de 
changements éventuels de méthodes comptables, notamment par l’application des règles du 
PCUOSS. 

 1.2 Les dépenses

  1.2.1 Les dépenses à caractère limitatif

Il s’agit des dépenses dont les montants sont programmés pour chaque exercice sans préjudice 
des règles d’ajustement et de gestion prévues dans la présente annexe et qui constituent au total 
l’enveloppe globale que la Cavimac s’engage à respecter sur la durée de la COG. 
La base de référence du budget de gestion administrative limitatif est constituée des montants 
(en euros courants) des charges et produits figurant dans le budget de gestion administrative 
exécuté et communiqué à la fin de la présente annexe au titre de l’année 2021.
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Ces dépenses se répartissent entre : 

• Des dépenses de personnel (masse salariale) ;
• Des dépenses de fonctionnement ;
• Des dépenses d’investissement.

Les dépenses de fonctionnement intégrant les dépenses de personnel
Il s’agit des charges de gestion courante, à l’exception de celles considérées comme à caractère 
évaluatif enregistrées sous les comptes comptables suivants : 

• 60 – Approvisionnement ;
• 61 – Services extérieurs ;
• 62 – Autres services extérieurs ;
• 63 – Impôts et taxes y compris taxes sur les salaires ;
• 64 – Charges de personnel ;
• 65 – Autres charges de gestion courante. 

Les dépenses d’investissement
Il s’agit des charges d’investissement (au sens comptable) relatives :

• 20 – Immobilisations incorporelles (hors production immobilisée) ;
• 21 – Immobilisations corporelles ;
• 23 – immobilisations en cours (hors production immobilisée) ;
• 27 – Autres immobilisations financières (dont prêts, dépôts et cautionnement).

Ces postes concernent principalement : 

• Les applications et matériels informatiques ;
• Les biens mobiliers et immobiliers ;
• Les prêts, cautions et dépôts de garantie.

Sont exclues du budget limitatif, les opérations relatives à la production immobilisée (circulaire 
interministérielle du 8 août 1989 et la lettre interministérielle référencée CD n°14/94 de mai 1994) 
relative à la création de logiciels propres à la Cavimac, dont les coûts de production ont déjà été 
financés par le budget limitatif.
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  1.2.2 Les dépenses à caractère évaluatif

Ce sont les dépenses dont les montants sont communiqués de manière indicative pour chaque 
exercice budgétaire. La Cavimac assure annuellement un reporting de ces charges pour lesquelles 
aucun engagement ne la lie. Elles peuvent être ajustées dans le cadre du budget de gestion 
administrative au vu des décisions prises qui s’imposent à l’organisme.

Il s’agit des charges enregistrées sous les comptes comptables suivants (liste sous réserve des 
évolutions du PCUOSS) :

• 61– Services extérieurs (uniquement la maintenance informatique concernant les 
développements imposés par des évolutions réglementaires - compte 61562) ;

• 65 – Autres charges de gestion courante notamment : transferts de gestion courante entre 
organismes de protection sociale obligatoire et autres partenaires institutionnels dont 
notamment les caisses nationales du régime général, la MSA ainsi que d’autres organismes 
institutionnels (CPAM, autres caisses de régimes spéciaux, etc.). Ces postes intègrent 
également les annulations éventuelles d’ordres de recettes d’exercices antérieurs (6555) 
ainsi que les postes relevant des « ex-charges exceptionnelles » selon le nouveau PCUOSS 
(notamment dépenses en dommages et intérêts du compte 65581) :

•  6555 - Charges de gestion provenant de l’annulation d’ordres de recettes d’exercices 
antérieurs ;

•  65561 – Services rendus par les organismes nationaux (dont CNAM, CNAV, URSSAF 
Caisse Nationale) ;

•  65562 - Services rendus par les organismes de base ;

•  65563 - Services rendus par autres organismes (dont EN3S, GIE SESAM VITALE, GIP 
MDS, union retraite, MSA) ;

•  65 – Charges exceptionnelles de gestion courante (PCUOSS 2022) :

•  dont 65585x - Valeur comptable des éléments d’actifs cédés ;

• 66 – charges financières ;

• 68 – dotations aux amortissements et provisions.

Investissement relevant du budget évaluatif :
Il s’agit principalement des opérations relatives à la production immobilisée soit :

• 20532 – logiciel créé ;

• 2323 – logiciel en cours.

Le cas échéant, les investissements inter régimes pour lesquels la Cavimac est partenaire, 
relèveront du budget évaluatif.
Enfin, les immobilisations financières (comptes 27) relèvent également des postes évaluatifs.
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 1.3 Les recettes

Ce sont les produits enregistrés sous les comptes de classe 7. La nomenclature budgétaire 
distingue les recettes réutilisables dans les conditions prévues dans la présente annexe et les 
recettes non réutilisables. Leur montant figurant dans la présente annexe est communiqué de 
manière indicative pour chaque exercice budgétaire.

  1.3.1 Les recettes réutilisables

Il s’agit des produits de gestion courante enregistrés sur les comptes suivants (liste sous réserve 
des évolutions du PCUOSS) : 

• 708xx produit des activités annexes dont notamment :

•  70811 : Services rendus aux mutuelles ;

•  70813 : Services rendus aux caisses de retraite complémentaire ;

•  7088 : Autres produits d’activités annexes ;

• Comptes 74 : Subventions d’exploitation et subdivisions (selon PLACAIR/dictionnaire des 
comptes OSS) :

•  741 – Reçues de l’Etat ;

•  742 – Reçues des régions ; 

•  743 – Reçues des départements ;

•  744 – Reçues des communes ;

•  745 – Reçues des établissements publics nationaux ;

•  746 – Reçues des établissements publics locaux ;

•  747 – Reçues d’entreprises et d’organismes privés ;

•  748 – Reçues d’autres entités publiques.

• 7556 – Transfert de gestion courante entre organismes de périmètre de combinaison 
différent, dont (liste non exhaustive) ;

• 755614 Produit des services rendus à l’ACOSS (remise de gestion - Acoss) ;

• 7557 : Frais de gestion FSI et FSV ;

• 75588 – Divers produits de gestion courante ;

• 75558 – Produits de gestion courante ;
• Produits exceptionnels de gestion courante (PCUOSS 2022) :

• 7558x : débits, pénalités perçues, condamnations pécuniaires, libéralités reçues, 
recouvrement sur créance irrécouvrable, dégrèvements etc. ;

• 75585 : Produits des cessions d’éléments d’actifs.

• 791 – transfert de charges d’exploitation.

Il s’agit principalement des produits issus de mutualisations (convention de prêt de personnel), de 
détachement de personnel, des échanges informatisés avec les mutuelles et de remboursement 
de frais de formation. Ces recettes s’ajoutent à l’enveloppe des dépenses de fonctionnement à 
caractère limitatif, dans la masse budgétaire correspondant à leur objet, pour constituer avec les 
dépenses d’investissement le budget de gestion administrative limitatif.
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  1.3.2 Les recettes non réutilisables

Il s’agit de manière générale des produits de gestion technique et des produits de gestion 
courante et produits financiers enregistrés sur les autres comptes comptables suivants (liste sous 
réserve des évolutions du PCUOSS) : 

• 71 – production stockée ;
• 72 – production immobilisée ;
• 75 – Produits divers dont : 

• 7557xx – dotations d’équilibre reçu CNAM et CNAV.
• 76 – produits financiers ; 
• 78 – reprise sur amortissements et provisions.

 1.4 Les règles d’ajustement du budget de gestion administrative limitatif

Sauf évènement exceptionnel décrit au paragraphe suivant et hors application des règles de 
gestion prévues dans le présente annexe, il n’y a pas d’actualisation des budgets de fonctionnement 
et d’investissement à caractère limitatif en cours de COG. Le budget de gestion administrative 
limitatif qui constitue la base de référence exprimée en euros courants est réputé constituer 
l’enveloppe que la Cavimac s’engage à respecter au global sur la durée de la COG.

Réajustement exceptionnel éventuel

Le budget de gestion administrative limitatif s’entend sur la base d’une législation et d’une 
réglementation constantes. Au cas où des évolutions majeures dans l’environnement technique 
(comme le PAS, la revalorisation différenciée, l’indemnité inflation, le projet « passeport », office 365, 
le RGCU etc.) ou social (mesures négociées au sein de l’Ucanss et agréées par l’État, ou changements 
réglementaires ayant un impact sur les comptes de cotisations sociales notamment au titre de 
l’Urssaf, dont l’assurance chômage) de la Cavimac viendraient à modifier significativement les 
charges de gestion, les parties signataires conviennent d’en mesurer exactement l’impact et d’en 
dégager si nécessaire les conséquences financières. Les parties s’entendront dès lors sur une 
révision.
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2. Les règles de gestion

 2.1 Le vote des budgets annuels

Le budget primitif présenté en N-1 et les budgets rectificatifs, sont soumis par le Directeur de 
la Cavimac au vote du Conseil d’Administration (CA) de la Cavimac. L’approbation du Ministère 
du budget et du Ministère des Solidarités et de la Santé est implicite dans un délai de 20 jours à 
compter de la réception de décision du Conseil d’Administration.

 2.2 Les virements de crédits pour les dépenses à caractère limitatif

Il existe un principe de fongibilité à l’intérieur des groupes de dépenses limitatives suivantes :

• Les dépenses de personnel ;
• Les autres dépenses de fonctionnement ;
• Les dépenses d’investissement.

A l’intérieur de ces groupes de dépenses, les virements de crédits relèvent de l’autorité du 
directeur.

Les virements de crédits des dépenses de personnel vers les autres groupes de dépenses et des 
autres dépenses de fonctionnement vers les dépenses d’investissement sont effectués par le 
directeur. Ils font l’objet d’une information aux ministères de tutelle. Les virements vers le groupe 
de dépenses de personnel ne sont pas possibles.

Tout autre virement de crédit est interdit. Il ne peut être dérogé à cette règle, exceptionnellement, 
qu’après accord préalable des services des ministères de tutelles par une décision modificative 
soumise au vote du conseil d’administration. 

 2.3 Les reports de crédits non consommés sur les dépenses à caractère limitatif

Les dépenses de personnel et autres dépenses de gestion

Les crédits non consommés constatés au niveau de chaque groupe de dépenses à caractère 
limitatif, après éventuel virement de crédit, donne lieu à un report sur l’exercice suivant. Les crédits 
non consommés au titre des dépenses à caractère évaluatif d’un exercice ne peuvent donner lieu 
à report.
Ce report ne peut excéder la période couverte par la COG concernée.
Dès lors que les comptes sont approuvés par le CA, des propositions de report de crédit sont 
soumises au vote du Conseil d’administration.

Les dépenses d’investissement

Les règles comptables concernant les immobilisations rendent parfois complexe l’exécution d’un 
projet en fin d’exercice. En effet, elles peuvent conduire à constater la charge sur le budget de 
l’exercice suivant si la livraison du projet n’est pas assurée avant le 31 décembre de l’exercice.
Ainsi, les crédits non consommés constatés au niveau de chaque groupe de dépenses à caractère 
limitatif, après éventuel virement de crédit, donne lieu à un report sur l’exercice suivant. 
Dès lors que les comptes sont approuvés par le CA, des propositions de report de crédit sont 
soumises au vote du Conseil d’administration.
Ces reports sont présentés pour information au CA de la Cavimac, l’approbation des services des 
Ministères étant réputée acquise.
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En fin de COG, à titre exceptionnel, les crédits d’investissement non consommés en fin d’exer-
cice, pourront faire l’objet d’un report dans les conditions suivantes :

• Enregistrement d’un engagement comptable sur l’exercice N
• Pour une dépense certaine qui se réalisera sur l’exercice N+1

 2.4 Les règles d’utilisation des recettes

Les recettes réutilisables constituent une autorisation de dépenses du budget de gestion 
administrative équivalente au montant du produit. Ces produits sont estimés chaque année 
en N-1 afin d’être présentés au budget primitif, ajustés au budget rectificatif et soumis par le 
directeur au vote du CA.

L’approbation du Ministère du budget et du Ministère des Solidarités et de la Santé est implicite 
dans un délai de 20 jours à compter la réception du relevé de décision du CA.

Si la réalisation des recettes réutilisables de l’année N est supérieure à l’évaluation faite au titre du 
même exercice, la différence vient majorer des autorisations de dépenses du dépassement de la 
prévision de recettes.

Si la réalisation de ces recettes est inférieure à l’évaluation faite lors du vote du budget, les 
autorisations de dépenses limitatives sont réduites à due concurrence.

 2.5 La réserve nationale

L’utilisation de la réserve nationale est subordonnée à l’autorisation préalable du Ministère du 
budget et du Ministère des Solidarités et de la Santé. Une information est faite au CA.

Les crédits non utilisés de la réserve nationale sont annulés en fin de chaque exercice.

3. Le suivi de l’exécution budgétaire

Le suivi de l’exécution budgétaire est assuré par une présentation annuelle au CA de la Cavimac. 
Le suivi du budget se fait au travers d’un tableau de bord budgétaire. Ce tableau de bord doit 
être actualisé et adressé aux ministères du Budget et des Solidarités et de la santé, à échéance 
quadrimestrielle.

Il comprend notamment :

• un suivi des dépenses de gestion administrative au sein d’un tableau de bord portant 
notamment sur les prévisions et les exécutions mensuelles de l’ensemble des crédits de 
gestion administrative. Il retrace également la prévision et la réalisation des dépenses 
effectuées au titre de l’intéressement des personnels. Ce tableau est accompagné d’une 
note synthétique détaillant les sous-jacents de la prévision et de l’exécution ;

• un suivi des effectifs portant sur la situation des effectifs à date, les flux d’entrées et de 
sorties, ainsi que les sous-jacents des prévisions de dépenses de personnel. Il retrace la 
prévision et la réalisation des dépenses effectuées au titre de l’intéressement des personnels;

• un suivi des dépenses informatiques en prévision et en exécution.

b
u

d
g

e
t

 g
e
s
t

io
n

 a
d
m

in
is

t
r
a
t

iv
e



55CavimaC | Convention d’objeCtifs et de Gestion 2023-2027

b
u

d
g

e
t

 g
e
s
t

io
n

 a
d
m

in
is

t
r
a
t

iv
e

Bu
dg

et
 2

02
3

Bu
dg

et
 2

02
4

Bu
dg

et
 2

02
5

Bu
dg

et
 2

02
6

Bu
dg

et
 2

02
7

    
11

 2
26

 8
48

 €
 

    
11

 0
96

 1
61

 €
 

    
10

 9
51

 8
88

 €
 

    
10

 4
33

 7
08

 €
 

    
10

 2
60

 8
15

 €
 

7 
49

3 
73

4 
€

   
   

  
7 

30
1 

47
4 

€
   

   
  

7 
47

4 
15

4 
€

   
   

  
7 

30
8 

52
8 

€
   

   
  

7 
42

6 
34

7 
€

   
   

  
3 

07
7 

98
1 

€
   

   
  

3 
08

4 
48

7 
€

   
   

  
2 

96
5 

43
4 

€
   

   
  

2 
90

1 
18

0 
€

   
   

  
2 

83
4 

46
8 

€
   

   
  

60
ac

ha
ts

   
   

   
   

  1
00

 4
25

 €
 

   
   

   
   

  1
03

 3
50

 €
 

   
   

   
   

  1
06

 2
75

 €
 

   
   

   
   

  1
09

 2
00

 €
 

   
   

   
   

  1
12

 1
25

 €
 

61
se

rv
ic

es
 e

xt
ér

ie
ur

s
   

   
   

  1
 7

14
 7

51
 €

 
   

   
   

  1
 7

11
 2

13
 €

 
   

   
   

  1
 6

81
 1

14
 €

 
   

   
   

  1
 6

68
 9

16
 €

 
   

   
   

  1
 6

54
 1

60
 €

 
62

au
tr

es
 s

er
vi

ce
s 

ex
té

rie
ur

s
   

   
   

  1
 2

08
 7

90
 €

 
   

   
   

  1
 2

36
 8

21
 €

 
   

   
   

  1
 1

52
 1

14
 €

 
   

   
   

  1
 0

88
 0

88
 €

 
   

   
   

  1
 0

40
 4

79
 €

 

65
au

tr
es

 c
ha

rg
es

 d
e 

ge
st

io
n 

co
ur

an
te

 e
t c

ha
rg

e 
de

 g
es

tio
n 

te
ch

ni
qu

e
   

   
   

   
   

  5
4 

01
5 

€ 
   

   
   

   
   

  3
3 

10
2 

€ 
   

   
   

   
   

  2
5 

93
2 

€ 
   

   
   

   
   

  3
4 

97
6 

€ 
   

   
   

   
   

  2
7 

70
4 

€ 

70
Co

m
pt

es
 d

e 
pr

od
ui

t
   

   
   

   
   

   
   

   
   

 - 
€ 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 - 

€ 
   

   
   

   
   

   
   

   
   

 - 
€ 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 - 

€ 
75

A
ut

re
 P

ro
du

it 
de

 g
es

tio
n 

co
ur

an
te

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 - 

€ 
   

   
   

   
   

   
   

   
   

 - 
€ 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 - 

€ 
   

   
   

   
   

   
   

   
   

 - 
€ 

   
   

   
   

   
   

   
   

   
 - 

€ 
65

5 
13

2 
€

   
   

   
   

71
0 

20
0 

€
   

   
   

   
51

2 
30

0 
€

   
   

   
   

22
4 

00
0 

€
   

   
   

   
- €

   
   

   
   

   
   

   
   

  

    
   4

 8
41

 2
90

 €
 

    
   4

 8
80

 5
58

 €
 

    
   4

 7
97

 5
41

 €
 

    
   4

 8
30

 6
91

 €
 

    
   4

 8
63

 8
41

 €
 

1 
26

2 
91

2 
€

   
   

  
1 

30
1 

78
1 

€
   

   
  

1 
21

8 
36

5 
€

   
   

  
1 

25
1 

11
6 

€
   

   
  

1 
28

3 
86

7 
€

   
   

  

61

Se
rv

ic
es

 e
xt

ér
ie

ur
s 

- 6
15

62
 - 

M
ai

nt
en

an
ce

 s
ur

 
in

st
al

la
tio

ns
 à

 c
ar

ac
te

re
 s

pe
ci

fiq
ue

 - 
qu

an
d 

dé
ve

lo
pp

em
en

ts
 im

po
sé

s 
pa

r d
es

 é
vo

lu
tio

ns
 

ré
gl

em
en

ta
ire

s

   
   

   
   

   
  3

0 
90

0 
€ 

   
   

   
   

   
  3

1 
80

0 
€ 

   
   

   
   

   
  3

2 
70

0 
€ 

   
   

   
   

   
  3

3 
60

0 
€ 

   
   

   
   

   
  3

4 
50

0 
€ 

65
Se

rv
ic

es
 re

nd
us

 e
nt

re
 O

SS
 e

t c
ha

rg
es

 
ex

ce
pt

io
nn

el
le

s 
de

 g
es

tio
n 

co
ur

an
te

 
   

   
   

  1
 0

93
 5

44
 €

 
   

   
   

  1
 1

25
 3

95
 €

 
   

   
   

  1
 1

57
 2

45
 €

 
   

   
   

  1
 1

89
 0

96
 €

 
   

   
   

  1
 2

20
 9

47
 €

 

*
In

ve
st

is
se

m
en

t i
ns

tit
ut

io
nn

el
 - 

SI
N

ER
G

I -
 P

G
I

   
   

   
   

  1
38

 4
68

 €
 

   
   

   
   

  1
44

 5
86

 €
 

   
   

   
   

   
  2

8 
42

0 
€ 

   
   

   
   

   
  2

8 
42

0 
€ 

   
   

   
   

   
  2

8 
42

0 
€ 

3 
02

4 
67

9 
€

   
   

  
3 

02
4 

67
9 

€
   

   
  

3 
02

4 
67

9 
€

   
   

  
3 

02
4 

67
9 

€
   

   
  

3 
02

4 
67

9 
€

   
   

  

35
3 

69
9 

€
   

   
   

   
35

4 
09

8 
€

   
   

   
   

35
4 

49
7 

€
   

   
   

   
35

4 
89

6 
€

   
   

   
   

35
5 

29
5 

€
   

   
   

   

20
0 

00
0 

€
   

   
   

   
20

0 
00

0 
€

   
   

   
   

20
0 

00
0 

€
   

   
   

   
20

0 
00

0 
€

   
   

   
   

20
0 

00
0 

€
   

   
   

   

18
0 

00
0 

€
    

    
    

   
18

0 
00

0 
€

    
    

    
   

18
0 

00
0 

€
    

    
    

   
18

0 
00

0 
€

    
    

    
   

18
0 

00
0 

€
    

    
    

   

    
12

 5
03

 4
59

 €
 

    
12

 4
12

 0
40

 €
 

    
12

 1
84

 7
50

 €
 

    
11

 6
99

 7
20

 €
 

    
11

 5
59

 9
77

 €
 

     
     

     
     

     
     

 1
6 

06
8 

13
8 

€ 
     

     
     

     
     

     
 1

5 
97

6 
71

9 
€ 

     
     

     
     

     
     

 1
5 

74
9 

42
9 

€ 
     

     
     

     
     

     
 1

5 
26

4 
39

9 
€ 

     
     

     
     

     
     

 1
5 

12
4 

65
6 

€ 

To
ta

l (
ho

rs
 c

ha
rg

es
 c

al
cu

lé
es

)

Pr
od

ui
ts

 p
ré

vi
si

on
ne

ls

To
ta

l (
av

ec
 d

ot
at

io
n 

au
x p

ro
vi

sio
ns

 e
t a

m
or

tis
se

m
en

ts
 &

 p
ro

du
ct

io
n 

im
m

ob
ili

sé
e)

Se
ct

io
n 

d'
in

ve
st

is
se

m
en

ts

Ré
se

rv
e 

no
n 

re
po

rt
ab

le

D
ép

en
se

s 
à 

ca
ra

ct
èr

e 
év

al
ua

tif
D

ép
en

se
s 

de
 fo

nc
ti

on
ne

m
en

t

D
ot

at
io

ns
 a

ux
 a

m
or

ti
ss

em
en

ts
 e

t a
ux

 p
ro

vi
si

on
s

Po
st

es
 b

ud
gé

ta
ir

es

D
ép

en
se

s 
à 

ca
ra

ct
èr

e 
lim

ita
tif

Se
ct

io
n 

de
 M

as
se

 d
e 

pe
rs

on
ne

l
Se

ct
io

n 
de

 fo
nc

ti
on

ne
m

en
t

Se
ct

io
n 

d'
in

ve
st

is
se

m
en

ts



56 CavimaC | Convention d’objeCtifs et de Gestion 2023-2027

1. Le cadrage budgétaire

Pour la période 2023-2027, l’ensemble des dépenses fait l’objet d’une programmation pluriannuelle 
donnant lieu à l’élaboration d’un budget de gestion d’Action Sanitaire et Sociale communiqué à la 
fin de la présente annexe. La procédure budgétaire reste régie par la règle de l’annualité.

Toutes les dépenses sont pluriannuelles et à caractère limitatif.

Les provisions constituées à la fin de chaque exercice pour tenir compte de l’ensemble des 
charges, ne viennent pas s’imputer sur les crédits budgétaires de l’exercice. Il en est de même des 
reprises sur provisions.

Les dépenses d’Action Sanitaire et Sociale relèvent d’un budget global et sont classées en deux 
groupes, qui sont présentés ci-dessous :

Action sociale « domaine maladie »

Il s’agit des :

• Prestations supplémentaires obligatoires ;
• Prestations supplémentaires facultatives et aides financières ;
• Actions de prévention (y compris la participation aux actions nationales) ;
• Achats de matériel médical / lits médicalisés.

Action sociale « domaine vieillesse »

Il s’agit des : 
• Aides ménagères à domicile et garde à domicile ;
• Allocations complémentaires de ressources ;
• Participation au financement de l’allocation personnalisée d’autonomie ;
• Secours et dons ;
• Aides à l’amélioration de l’habitat (aides collectives et aides individuelles à l’héberge-
ment) ;
• Aides au paiement des cotisations ;
• Aides à l’achat de lits médicalisés et de matériel médical.

Actions nouvelles

Il s’agit des :

• Aides en faveur du “Bien Vieillir” ;
• Aides à la réduction de la fracture numérique.

Champ d’application

Entrent dans le champ d’application de la convention les dépenses d’Action Sanitaire et Sociale 
relatives aux risques gérés par la Cavimac ainsi que les dépenses dédiées aux actions de prévention 
d’éducation et de promotion de la santé. Tous les crédits ont un caractère pluriannuel.

budget d’action sanitaire et 

sociale
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La présente convention s’entend sur la base d’une réglementation constante. Au cas où des 
évolutions de la réglementation viendraient à modifier significativement les dépenses de la 
Cavimac, les parties signataires conviennent d’en mesurer exactement l’impact et d’en dégager 
si nécessaire les conséquences financières. A contrario, toute mesure de nature législative ou 
règlementaire conduisant à un transfert de charge du FASS vers un autre budget entraîne une 
annulation des crédits budgétés à due concurrence.

2. Les règles de gestion

 2.1 Le vote des budgets annuels

La programmation budgétaire pluriannuelle 2023-2027 figure en annexe. Le budget FASS fait 
l’objet d’un vote chaque année par le CA. L’approbation par l’Etat de ce budget, après un délai de 
20 jours, est réputée acquise s’il est conforme à la présente convention.

 2.2 Les virements de crédits

Le principe de fongibilité est applicable entre toutes les lignes budgétaires de l’Action Sanitaire 
et Sociale et de la Prévention. En fin d’exercice, afin d’équilibrer les charges au regard des crédits 
fixés pour chaque action, le Directeur procède aux virements de crédits nécessaires au respect 
des budgets alloués. Les virements de crédits effectués font l’objet d’une information au Ministère 
du Budget et au Ministère des Solidarités et de la Santé.

 2.3 Les règles de report

Afin de permettre une gestion pluriannuelle des dépenses du FASS, la Cavimac est autorisée à 
reporter les crédits non consommés d’un exercice N-1 sur l’exercice N sur la période de la COG.

La nature des crédits reportables

Tous les crédits non consommés au titre d’un exercice N-1 peuvent donner lieu à report sur 
l’exercice N.

La modalité de report

Chaque année, après la clôture des comptes de l’exercice N-1, à la constatation des dépenses 
exécutées au titre de l’année précédente, les crédits non consommés peuvent donner lieu à 
report sur l’exercice suivant. Ces crédits augmentent ainsi à due concurrence le montant des 
autorisations de dépenses de l’exercice N et donnent lieu à un budget rectificatif présenté à la 
Commission d’ASS et au CA de la Cavimac. L’approbation par l’Etat de ce budget, après un délai 
de 20 jours, est réputée acquise s’il est conforme à la présente convention.
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Gestion des recettes 

Les produits comptables résultant du versement d’une quote-part participative d’un tiers à une 
action de prévention, notamment dans le cadre des actions de mutualisation, peuvent, en tant 
que de besoin, être considérés comme des recettes réutilisables et par conséquent, constituer 
une autorisation de dépense du FNGR équivalente au montant du produit. Il en est de même pour 
les aides du Fonds d’Action Sanitaire et Sociale qui pourront éventuellement être mutualisées.

Le suivi de l’exécution budgétaire

Les modalités de suivi du budget du FASS, notamment celles relatives à la communication d’un 
tableau de bord aux tutelles, sont identiques à celles établies pour le FNGA. Ce suivi est également 
assuré par une présentation annuelle au CA de la Cavimac.

 2.4 Suivi de la COG

L’avancement de la convention fait l’objet d’informations régulières au conseil d’administration.

Au premier semestre de l’année 2025, un bilan intermédiaire de la convention sera réalisé par les 
services de l’établissement et soumis au conseil d’administration.

 2.5 Révision de la COG

La convention peut être révisée en cours de période par avenant à l’initiative de l’une ou l’autre 
des parties signataires. L’avenant sera soumis pour avis au conseil d’administration du régime.

La signature d’un avenant peut être justifiée pour prendre en compte des évènements extérieurs 
dont l’importance serait de nature à affecter significativement l’équilibre entre les objectifs, les 
charges et les moyens.
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effectifs du personnel

Etat des effectifs COG 2023 - 2027

Années 2023 2024 2025 2026 2027
Effectifs ETP 106 106 106 106 106

Outre les emplois pérennes prévus dans cette trajectoire d’effectif, des emplois non pérennes peuvent compléter ces 

effectifs, dans la limite des crédits de personnel disponibles au budget de gestion administrative.
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